
 

une activité de traitement par incinération de 
déchets industriels dangereux sur la commune 

Cette autorisation est délivrée dans un contexte 
d’opposition locale très forte emmenée par des 
riverains et plusieurs municipalités dont celle de 

Un recours en annulation est engagé pour 

Administratif d’Amiens par plusieurs conseils 

de Lutte pour l’Environnement en Picardie (ALEP 

France Nature Environnement.

annulent l’autorisation préfectorale. La société 
ARF et l’Etat font appel de cette décision… Et 
continuent de faire fonctionner l’incinérateur par 

celui-ci aurait du être arrêté en toute logique car 

il n’empêche pas par lui-même l’exécution des 

autorisant l’exploitation. La société ARF se 

aurait du être arrêté. 

la preuve que l’exploitation de l’incinérateur 
était bien d’intérêt général et que sa fermeture 

aurait des conséquences environnementales 

poursuite provisoire de l’activité.
Ni ARF ni l’Etat n’a pu apporter la moindre preuve!

Tribunal Administratif d’Amiens.

Comme tout citoyen respectueux de la chose 

supprimer par la même occasion les risques 

préfet délivre des autorisations provisoires et 

(lire dans le dossier développement durable  
p 18 l’argumentaire que nous avons adressé au 
commissaire enquêteur)

Alors même que l’enquête publique sur 

préfet sans attendre le rapport de la commission 

allait autoriser l’exportation du site ! C’est un déni 
de démocratie !

parfois l’impression que l’Etat cherche l’usure 

municipalités et des associations locales et 
régionales de protection de l’environnement). 

potentiellement dangereuse et inadaptée (un 

que nous portons tous ici pour défendre l’intérêt 
général.
   Patrick THIERY


